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Motion - 24_MOT_47 - Maurice Neyroud et consorts - Des monuments historiques 
menacés par les normes ?

Texte déposé :

Le château de Chillon est un fleuron du patrimoine architectural suisse et mondial.  D’intérêt 
international, c’est un édifice à haute valeur culturelle et patrimoniale, doublé d’un site à forte 
attractivité touristique, il est le monument de suisse le plus visité, en 2019, près de 600'000 visiteurs 
ont été accueillis. Il est propriété de l’Etat de Vaud. 

Son exploitation et sa conservation, donc son entretien, sont confiés à une Fondation. En grande 
période d’activité, la Fondation emploie plus de 70 personnes. 

Cette Fondation du Château de Chillon, traditionnellement présidée par un ou une ancienne 
conseillère d’Etat, organise les activités, décide des travaux d’entretien et de rénovation ainsi que de 
la stratégie de communication et de la muséographie du château, tandis que la directrice est en charge 
de l’exploitation du site. 

Les revenus de la Fondation sont composés des entrées, des locations de salles et de la vente de 
produits dérivés. Le budget annuel consacré aux seuls travaux d’entretien et de rénovation est de 
500'000.- 

La Confrérie du Guillon (inscrite dans la liste du patrimoine immatériel) est une des grandes 
utilisatrices du Château, elle contribue très fortement à ses revenus avec 14 soirées de ressats pour un 
montant de location qui dépasse les 100'000.- par an. Elle contribue également à sa notoriété puisque 
plus de 3'000 convives passent le pont-levis chaque année pour participer à une soirée inoubliable. 

Il y a quelques mois, une visite d’experts mandatés par l’ECA a débouché sur un rapport qui fait état 
de mesures de protections anti-feux cqui doivent être revue en fonction de nouvelles normes. Une 
liste d’exigences a été envoyée à la Fondation de Chillon. Il s’agit notamment de : 

 Interdiction de fumer dans l’enceinte du château, y compris à l’extérieur des salles, pour ce 
faire il faut sortir complètement de l’enceinte du Château et passer le pont-levis. 

 Interdiction d’allumer du feu dans les cheminées, (après 1000 ans…). - Plus de chandeliers 
sur les tables, plus de torches à l’extérieur. 

 Les portes de la salle des banquets doivent rester ouvertes, ce qui occasionne des courants 
d’air, de nombreux convives se plaignent du froid. 

 La salle des banquets passe de 242 à 217 convives, ce qui provoque un manque à gagner de 
96'000.- par an pour la Confrérie du Guillon avec des frais fixes quasi identiques. 

 La salle des intronisations passe de 250 debout à 160 debout ou 130 assis. 
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 Les chemins de fuite ne sont pas suffisants et des travaux de modification de la cuisine pour 
les améliorer sont obligatoire, pour un montant de de 400'000.-

Il y a 1000 ans que ce château est là et que sa cheminée crépite. Il y a 70 ans que la Confrérie du 
Guillon est au Château sans aucun problème, il y a encore 30 ans, le cuisinier faisait tourner la broche 
dans la grande cheminée. Tout ceci a pris fin par l’application de normes qui ne sont pas adaptées aux 
bâtiments historiques et appliquées sans la moindre souplesse ni compromis. Ces exigences qui ont de 
graves conséquences pourraient faire partir la Confrérie du Guillon du Château, ce qui priverai la 
Fondation de revenus importants pour l’entretien du Château. 

 

De nombreuses autres locations, mariages, grands groupes sont impactés par ces nouvelles règles. 

S’il est essentiel que des normes soient respectées afin d’éviter des accidents qui pourraient être 
dramatiques, une pesée d’intérêt devrait avoir lieu et les normes devraient être adaptées et revues pour 
les bâtiments historiques. Par exemple, les normes en matière d’énergie ne sont pas les mêmes s’il 
s’agit d’un bâtiment actuel ou d’un monument historique en classe 1. De même, les normes en matière 
de sécurité ne sont pas les mêmes pour l’expertise d’un véhicule actuel ou d’un véhicule de classe 
vétéran, où par exemple, les ceintures de sécurité ne sont pas obligatoires. 

 

Ces normes exigées ont pour conséquences des diminutions de recettes pour les monuments 
historiques, avec des locations en moins, qui finalement ne pourront être compensées que par le 
contribuable au travers de l’impôt si l’on veut continuer à conserver ce patrimoine. 

La technologie actuelle en matière de détection incendie et en matière de surveillance sécuritaire est 
pointue et de qualité. Elle doit pouvoir permettre une meilleure protection et éviter des restrictions qui 
péjorent l’exploitation de monuments exceptionnels. 

 

Par cette motion, je demande au Conseil d’Etat de réviser les dispositions légales pertinentes en 
matière d’incendie et de sécurité pour les bâtiments historiques et de prévoir des dérogations pour ces 
lieux d’exception, ceci afin que ces bâtiments puissent encore et toujours être utilisés par des groupes 
et avec des exigences raisonnables. 

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Alexandre Berthoud (PLR)
2. Anna Perret (VER)
3. Anne-Lise Rime (PLR)
4. Bernard Nicod (PLR)
5. Carole Dubois (PLR)
6. Cédric Echenard (SOC)
7. Cédric Weissert (UDC)
8. Chantal Weidmann Yenny (PLR)
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9. Charles Monod (PLR)
10. Circé Fuchs (V'L)
11. Elodie Golaz Grilli (PLR)
12. Florence Gross (PLR)
13. François Cardinaux (PLR)
14. Georges Zünd (PLR)
15. Gérard Mojon (PLR)
16. Grégory Bovay (PLR)
17. Guy Gaudard (PLR)
18. Isabelle Freymond (IND)
19. Jacques-André Haury (V'L)
20. Jean-Bernard Chevalley (UDC)
21. Jean-Claude Favre (V'L)
22. Jean-Daniel Carrard (PLR)
23. Jean-Franco Paillard (PLR)
24. Jean-François Cachin (PLR)
25. Jean-Luc Bezençon (PLR)
26. Jean-Marc Udriot (PLR)
27. Jean-Rémy Chevalley (PLR)
28. John Desmeules (PLR)
29. Josephine Byrne Garelli (PLR)
30. Laurence Cretegny (PLR)
31. Loïc Bardet (PLR)
32. Marc Morandi (PLR)
33. Mathieu Balsiger (PLR)
34. Maurice Treboux (UDC)
35. Michael Wyssa (PLR)
36. Nicolas Suter (PLR)
37. Nicole Rapin (PLR)
38. Olivier Agassis (UDC)
39. Olivier Petermann (PLR)
40. Patrick Simonin (PLR)
41. Philippe Germain (PLR)
42. Pierre-Alain Favrod (UDC)
43. Pierre-André Pernoud (UDC)
44. Pierre-André Romanens (PLR)
45. Pierre-François Mottier (PLR)
46. Regula Zellweger (PLR)
47. Sergei Aschwanden (PLR)
48. Stéphane Jordan (UDC)
49. Thierry Schneiter (PLR)
50. Xavier de Haller (PLR)


